
DÉPARTEMENT COMPTE RENDU
DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 9 FÉVRIER 2022

Convocation du 03/02/2022 Affichage le 10/02/2022

DRÔME

COMMUNE

BOURG-LÈS-VALENCE

Étaient  présents  MM(Mmes)  les  conseillers
municipaux :
Marlène MOURIER, Éliane GUILLON, Aurélien ESPRIT, Dominique GENTIAL,
Geneviève  AUDIBERT,  Robert  TAFANKEJIAN, Audrey  RENAUD,  Florian
REVERDY,  Danièle  PAYAN,  Thierry  BELLE,    Tanguy  GERLAND,  Agnès
LAPEYRE,   Mahrez  SELLAMI,   Stéphanie  MARILLAT,  Paolino  TOLA, Rachel
VAQUE, Chantal BILLIET, Rosaline ASLANIAN-HABRARD, Alexandre BAILLET,
Nancy  GUIBOUD,  Christiane  RANC,  Frédéric  TREMBLAY,  Maria
CARLOMAGNO, Denis CLUZEL, Marie-Hélène MIRAMONT, Georges ISHACIAN
Sauf,
Sophie TANCHON, pouvoir à Éliane GUILLON
Vincent FUGIER, pouvoir à Audrey RENAUD
Manuel JAMAKORZIAN, pouvoir à Robert TAFANKEJIAN
Mamadou DIALLO, pouvoir à Alexandre BAILLET
Wilfrid PAILHÈS, pouvoir à Christiane RANC
Alexandre POTHAIN, pouvoir à Maria CARLOMAGNO
Christian ROZO

Nombre de conseillers en exercice 33

Nombre de conseillers présents 26

Nombre de conseillers absents 1

Nombre de pouvoirs 6

Secrétaire de séance : 

Aurélien ESPRIT

Le conseil municipal a approuvé le procès-verbal de la séance du 15 décembre
2021, les décisions prises par le maire et les délibérations suivantes :

1. RAPPORT 2021 SUR LA SITUATION EN MATIÈRE D’ÉGALITÉ ENTRE
LES FEMMES ET LES HOMMES

Rapporteur
A. RENAUD

En application de la Charte européenne pour l’égalité des femmes et des hommes dans la
vie locale et du protocole d’accord relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et
les hommes dans la fonction publique du 8 mars 2013, les articles 61 et 77 de la loi du 4
août  2014  pour  l’égalité  réelle  entre  les  femmes  et  les  hommes  prescrivent  aux
collectivités territoriales et aux EPCI de plus de 20 000 habitants d’élaborer un rapport
sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes, préalablement aux
débats sur le projet de budget. La Ville de Bourg-lès-Valence ayant une population totale
de 20 358 habitants au 1er janvier 2022, il convient de présenter au conseil municipal ce
rapport tel qu’annexé à la présente délibération. 

Ce  rapport  dont  le  contenu  est  précisé  à  l’article  D  2311-16  du  Code  général  des
collectivités  territoriales,  présente  d’une  part,  la  situation  en  matière  d’égalité
professionnelle  intéressant  le  fonctionnement  de  la  collectivité  et  d’autre  part,  les
politiques menées par la Commune sur son territoire.

Vu l’avis de la commission municipale préparatoire en date du 31 janvier 2022, le conseil
municipal : 

- approuve le rapport 2021 annexé à la présente délibération,

-  autorise  le  Maire  à  effectuer  toutes  formalités  nécessaires  et  à  signer  tous
documents utiles à cet effet. 

Est (sont) annexé(s) à la présente délibération le(s) document(s) suivant(s) :
Rapport 2021 sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes
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Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

2. FIXATION ET RÉPARTITION DE L’ENVELOPPE DES INDEMNITÉS DE
FONCTION DES ÉLUS

Rapporteur
M. MOURIER

En vertu de l’article L 2123-17 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) « les
fonctions  de  Maire,  d’adjoint,  et  de  conseiller  municipal  sont  gratuites »,  mais  elles
donnent lieu au versement d’indemnités de fonction, destinées en partie à compenser les
frais que les élus peuvent être amenés à engager.

Le Code général des collectivités  territoriales et  notamment les articles L 2123-20 et
suivants  encadre ces indemnités en fixant  une enveloppe maximale répartie  entre  le
Maire, les adjoints et les conseillers municipaux délégués.

Suite à l’évolution de certaines délégations, il convient de remettre à jour les taux versés
aux conseillers municipaux délégués. Il n’y a pas d’évolution concernant les taux et les
majorations du Maire et des adjoints.

Ainsi, vu l’avis de la commission municipale préparatoire en date du 31 janvier 2022, le
conseil municipal fixe le montant des indemnités selon 3 niveaux différents en fonction
du périmètre de la délégation :

• délégation  de  premier  niveau :  4,20 %  de  l’indice  brut  terminal  de  l’échelle
indiciaire de la fonction publique

• délégation  de  plein  exercice :  8,97 %  de  l’indice  brut  terminal  de  l’échelle
indiciaire de la fonction publique

• délégation élargie : 11,90 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la
fonction publique

L’ensemble des indemnités ne dépasse pas l’enveloppe globale prévue. Les indemnités de
fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l’évolution de la valeur du
point de l’indice.

Les indemnités fixées pour le Maire et les Adjoints lors des délibérations n° 4 et n° 5 du
29 septembre 2021 restent applicables. 

L’application des indemnités de fonction des conseillers municipaux délégués est fixée à
la date du conseil de ce jour.

Les crédits correspondants sont prévus et inscrits au budget.
_______________________________________________________________________

Annexe à la délibération : synthèse des indemnités de fonction des élus

Taux votés Majoration DSU Majoration chef lieu Taux finaux

Maire 68,00 % 83,11 % + 15,00 % 93,31 %

1ère Adjointe 24,11 % 32,15 % + 15,00 % 35,76 %

Adjoints 16,91 % 22,55 % + 15,00 % 25,09 %

Conseiller municipal 
délégué de 1er niveau 4,20 % - - 4,20 %
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Conseiller municipal 
délégué de plein 
exercice

8,97 % - - 8,97 %

Conseiller municipal 
avec délégation 
élargie

11,90 % - - 11,90 %

Adopté à la majorité
Résultat du vote : Pour : 24 Contre : 0 Abstention(s) : 8

3. FIXATION DES TAUX D'IMPOSITION DES TAXES FONCIÈRES POUR
2022

Rapporteur 
E. GUILLON

Depuis 2021, la réforme de la suppression de la taxe d’habitation est effective pour les
Communes. Elles ne perçoivent plus de taxe d’habitation et perçoivent en lieu et place la
part départementale de la taxe foncière sur les propriétés bâties.

Le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties communal s’est ainsi établi en 2021 à la
somme du taux départemental 2020 (15,51 %) et du taux communal 2020 (18,70 %).

Vu l’avis de la commission municipale préparatoire en date du 31 janvier 2022, le conseil
municipal fixe les taux d'imposition des taxes directes locales 2022 de manière identique
à l’année dernière : 

Taux 2021 Taux 2022

Taxe foncière sur les propriétés bâties 34,21 % 34,21 %

Taxe foncière sur les propriétés non bâties 42,72 % 42,72 %

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

4. VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2022 – BUDGET PRINCIPAL Rapporteur 
E. GUILLON

Le budget de la Ville de Bourg-lès-Valence pour l’année 2022 s’équilibre en recettes et en
dépenses et s’élève : 

En recettes à la somme de : 35 040 606,00 euros 
En dépenses à la somme de : 35 040 606,00 euros 

Section de fonctionnement - Dépenses
011 Charges à caractère général 4 263 352,00

012 Charges de personnel et frais assimilés 12 200 000,00

014 Atténuation de produits 225 000,00

65 Autres charges de gestion courante 1 880 648,00
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66 Charges financières 190 000,00

67 Charges exceptionnelles 11 300,00

042 Opération d’ordre de transferts entre sections 1 780 000,00

TOTAL 20 550 300,00

Section de fonctionnement - Recettes
013 Atténuation de charges 280 000,00

70 Produits des services 1 171 785,00

73 Impôts et taxes 15 851 765,00

74 Dotations et participations 2 374 200,00

75 Autres produits de gestion courante 131 500,00

76 Produits Financiers 250,00

77 Produits exceptionnels 10 800,00

042 Opération d’ordre de transferts entre sections 730 000,00

TOTAL 20 550 300,00

Section d’investissement - Dépenses
16 Remboursement d’emprunts 1 122 800,00

20 Immobilisations incorporelles 190 800,00

204 Subventions d’équipement versées 506 654,00

21 Immobilisations corporelles 1 757 839,00

23 Immobilisations en cours 9 969 113,00

4581 Opérations pour compte de tiers 213 100,00

040 Opération d’ordre de transferts entre sections 730 000,00

TOTAL 14 490 306,00

Section d’investissement - Recettes
10 Dotations, fonds divers et réserves 568 000,00

13 Subventions d’investissement 3 489 250,00

16 Emprunts 8 439 956,00

4581 Opérations pour compte de tiers 213 100,00

040 Opération d’ordre de transferts entre sections 1 780 000,00

TOTAL 14 490 306,00

Au vu de ces éléments et de l’avis de la commission municipale préparatoire en date du
31 janvier 2022, le conseil municipal adopte le budget primitif.

Adopté à la majorité
Résultat du vote : Pour : 24 Contre : 8 Abstention(s) : 0
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5. BUDGET VILLE – AUTORISATION DE PROGRAMME ET CRÉDITS DE
PAIEMENT  AP/CP  –  AGENDA  PROGRAMMÉ  D’ACCESSIBILITÉ  DES
BÂTIMENTS

Rapporteur 
E. GUILLON

Afin  de  tenir  compte  de  la  pluriannualité  de  certaines  opérations,  la  procédure  des
autorisations de programme et des crédits de paiement (AP/CP) a été créée. 

Cette procédure permet de respecter les règles de la comptabilité d’engagement, tout en
tenant  compte  de  la  réalité  technique et  financière  des  projets  qui  se  réalisent  sur
plusieurs exercices. Elle contribue à améliorer la visibilité financière de la collectivité à
court et moyen terme. 

Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui
peuvent  être  engagées  pour  le  financement  des  investissements.  Elles  demeurent
valables sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles
peuvent être révisées chaque année.

Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être
mandatées durant  l’exercice,  pour la couverture  des engagements contractés dans le
cadre des autorisations de programme. Le budget de l’année N ne tient compte que des
CP  de  l’année.  La  somme  des  crédits  de  paiement  doit  être  égale  au  montant  de
l’autorisation de programme.

Les autorisations de programme et  leurs révisions éventuelles sont présentées par le
Maire. Elles sont votées  par le conseil  municipal,  par délibérations distinctes,  lors de
l'adoption du budget de l'exercice ou des décisions modificatives.

Le suivi des AP/CP est également retracé dans une annexe budgétaire. 

Considérant la création d’une opération pluriannuelle en autorisations de programme et
crédits de paiement (AP/CP) pour la réfection du groupe scolaire  du Moulin d’Albon y
compris  les  travaux  liés  à  l’accessibilité  du  bâtiment  qu’il  convient  donc  d’ôter  de
l’opération AD’AP – agenda programmé d’accessibilité des bâtiments,

Considérant que l’avancement des travaux nécessite l’ajustement des autorisations de
programme et crédits de paiement afin de parvenir à une exécution plus précise, il y a
lieu de modifier ainsi le programme : 

TOTAL 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

2 900 000 € 273 470 € 197 077 € 245 921 € 119 761 € 131 426 € 37 754 € 163 939 € 787 482 € 943 170 €

Les  dépenses  seront  financées  par  le  FCTVA,  les  subventions,  l’autofinancement  et
l’emprunt. 

Vu les articles L 2311-3 et R 2311-9 du Code général des collectivités territoriales portant
définition des autorisations de programme et crédits de paiement, 
Vu l’article L 263-8 du Code des juridictions financières portant  sur les  modalités de
liquidation et de mandatement avant le vote du budget, 
Vu  le  décret  97-175  du  20  février  1997  relatif  à  la  procédure  des  autorisations  de
programme et crédits de paiement, 
Vu l’instruction codificatrice M14, 
Vu l’avis de la commission municipale préparatoire en date du 31 janvier 2022,
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Le conseil municipal modifie l'autorisation de programme et crédits de paiement (AP/CP)
telle qu’indiquée dans le tableau ci-dessus.

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

6. BUDGET VILLE – AUTORISATION DE PROGRAMME ET CRÉDITS DE
PAIEMENT AP/CP - PROJET URBAIN PHASE 1

Rapporteur 
E. GUILLON

Afin  de  tenir  compte  de  la  pluriannualité  de  certaines  opérations,  la  procédure  des
autorisations de programme et des crédits de paiement (AP/CP) a été créée. 

Cette procédure permet de respecter les règles de la comptabilité d’engagement, tout en
tenant  compte  de  la  réalité  technique et  financière  des  projets  qui  se  réalisent  sur
plusieurs exercices. Elle contribue à améliorer la visibilité financière de la collectivité à
court et moyen terme. 

Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui
peuvent  être  engagées  pour  le  financement  des  investissements.  Elles  demeurent
valables sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles
peuvent être révisées chaque année. 

Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être
mandatées durant  l’exercice,  pour la couverture  des engagements contractés dans le
cadre des autorisations de programme. Le budget de l'année N ne tient compte que des
CP  de  l’année.  La  somme  des  crédits  de  paiement  doit  être  égale  au  montant  de
l’autorisation de programme. 

Les autorisations de programme et  leurs révisions éventuelles sont présentées par le
Maire. Elles sont votées  par le conseil  municipal,  par délibérations distinctes,  lors de
l'adoption du budget de l'exercice ou des décisions modificatives.

Le suivi des AP/CP est également retracé dans une annexe budgétaire. 

Considérant que l’avancement des travaux nécessite l’ajustement des autorisations de
programme et crédits de paiement afin de parvenir à une exécution plus précise, il y a
lieu de modifier ainsi le programme : 

TOTAL 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

15 300 000 € 437 768 € 1 295 045 € 5 754 166 € 968 347 € 532 847 € 6 233 650 € 78 177 €

Les  dépenses  seront  financées  par  le  FCTVA,  les  subventions,  l’autofinancement  et
l’emprunt. 

Vu les articles L 2311-3 et R 2311-9 du Code général des collectivités territoriales portant
définition des autorisations de programme et crédits de paiement, 
Vu l’article L 263-8 du Code des juridictions financières portant  sur les  modalités de
liquidation et de mandatement avant le vote du budget, 
Vu  le  décret  97-175  du  20  février  1997  relatif  à  la  procédure  des  autorisations  de
programme et crédits de paiement, 
Vu l’instruction codificatrice M14, 
Vu l’avis de la commission municipale préparatoire en date du 31 janvier 2022,
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Le conseil municipal modifie l'autorisation de programme et crédits de paiement (AP/CP)
telle qu’indiquée dans le tableau ci-dessus.

Adopté à la majorité
Résultat du Vote : Pour : 24 Contre : 8 Abstention(s) : 0

7. BUDGET VILLE – AUTORISATION DE PROGRAMME ET CRÉDITS DE
PAIEMENT AP/CP - GROUPE SCOLAIRE DU MOULIN D’ALBON

Rapporteur 
E. GUILLON

Afin  de  tenir  compte  de  la  pluriannualité  de  certaines  opérations,  la  procédure  des
autorisations de programme et des crédits de paiement (AP/CP) a été créée. 

Cette procédure permet de respecter les règles de la comptabilité d’engagement, tout en
tenant  compte  de  la  réalité  technique et  financière  des  projets  qui  se  réalisent  sur
plusieurs exercices. Elle contribue à améliorer la visibilité financière de la collectivité à
court et moyen terme. 

Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui
peuvent  être  engagées  pour  le  financement  des  investissements.  Elles  demeurent
valables sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles
peuvent être révisées chaque année.

Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être
mandatées durant  l’exercice,  pour la couverture  des engagements contractés dans le
cadre des autorisations de programme. Le budget de l’année N ne tient compte que des
CP  de  l’année.  La  somme  des  crédits  de  paiement  doit  être  égale  au  montant  de
l’autorisation de programme.

Les autorisations de programme et  leurs révisions éventuelles sont présentées par le
Maire. Elles sont votées  par le conseil  municipal,  par délibérations distinctes,  lors de
l'adoption du budget de l'exercice ou des décisions modificatives.

Le suivi des AP/CP est également retracé dans une annexe budgétaire. 

Considérant  que les  bâtiments  du  groupe  scolaire  du  Moulin  d’Albon nécessitent  des
travaux de réhabilitation au niveau de l’étanchéité des toitures terrasses, d’isolation des
façades par l’extérieur, de remplacement des menuiseries, des luminaires, des sols et de
reprise des faux-plafonds,

Considérant que des travaux de mise en accessibilité AD’AP sont également programmés
sur le groupe scolaire, il y a lieu de créer ainsi le programme : 

TOTAL 2022 2023

2 400 000 € 700 000 € 1 400 000 €

Les  dépenses  seront  financées  par  le  FCTVA,  les  subventions,  l’autofinancement  et
l’emprunt. 

Vu les articles L 2311-3 et R 2311-9 du Code général des collectivités territoriales portant
définition des autorisations de programme et crédits de paiement, 
Vu l’article L 263-8 du Code des juridictions financières portant  sur les  modalités de
liquidation et de mandatement avant le vote du budget, 
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Vu  le  décret  97-175  du  20  février  1997  relatif  à  la  procédure  des  autorisations  de
programme et crédits de paiement, 
Vu l’instruction codificatrice M14, 
Vu l’avis de la commission municipale préparatoire en date du 31 janvier 2022,

Le  conseil  municipal  crée l'autorisation de programme et crédits de paiement (AP/CP)
telle qu’indiquée dans le tableau ci-dessus.

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

8. PASSERELLE ÎLE-PARC GIRODET – CONVENTION D’ATTRIBUTION DE
SUBVENTION D’INVESTISSEMENT AVEC LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL
DE LA DRÔME 

Rapporteur
E. GUILLON

L’Île-Parc  Girodet  est  située  à  deux  pas  du  centre  ville  et  des  Quais
Libération/Barjon/Thannaron.  C’est  un lieu  hautement  symbolique  pour  la  Commune.
Surnommée « l’île aux lapins » avant l’arrivée des aménagements autoroutiers actuels,
ce coin était pittoresque, sauvage et faisait le bonheur de la population. 

Mais en 1965, Bourg-lès-Valence, ville fluviale, fût coupée du Rhône par l’aménagement
de l’autoroute A7. Depuis, les différentes municipalités ont toujours cherché à recréer du
lien avec le fleuve le Rhône, notamment en reliant les anciens quais du Rhône à l’Île-Parc
Girodet.  En 1989,  l’installation  d’une  passerelle  piétonne enjambant  l’autoroute  et  la
route départementale en est la parfaite illustration.

Toutefois, son usage est très limité et la passerelle n’a pas permis ce rapprochement
ville/fleuve souhaité dû à des difficultés d’accès (hauteur, manque de visibilité des accès,
non accessibilité à toute personne…).

Or, aujourd’hui, la Ville a investi sur une requalification globale des berges du Rhône pour
redynamiser la Commune ; favoriser l’accès à l’Île-Parc Girodet et déployer des services
innovants est donc un enjeu fort pour notre territoire. 

Ainsi,  suite  à  l’élaboration  du  projet  urbain  en  2015 par  la  municipalité,  Bourg-lès-
Valence  a  entrepris  l’aménagement  de  l’Île-parc  Girodet  en  parc  paysager.  La
construction de la future passerelle  est  un des  piliers  du projet,  pensée autant pour
l’amélioration du cadre de vie de la population bourcaine, que pour l’attractivité auprès
des touristes  de passage.  Très rapidement les questions de mobilité  sont  placées au
centre du projet. La passerelle sera réservée aux déplacements doux (piétons, cycles et
accès aux populations à mobilité réduite) et s’inscrira plus largement dans un projet de
territoire, à l’échelle du bassin de vie valentinois, avec notamment sa reconnaissance
comme itinéraire amélioré de la Via Rhôna.   

Pour mener à bien cette opération, la Commune mobilise depuis 4 années de nombreux
partenaires   financiers.  En  juin  2021,  un  dossier  a  été  déposé  auprès  du  Conseil
départemental  de  la  Drôme  au  titre  des  Projets  de  Cohérence  Territoriale,  pour  la
construction  de  la  nouvelle  passerelle  et  a  reçu  un  avis  favorable.  Le  plafond  des
dépenses  éligibles  est  d’1  million  d’euro  et  le  montant  de  la  subvention  obtenue
correspond au maximum du dispositif : 200 000,00 €. 

Pour toute subvention égale ou supérieure à 50 000,00 €, il est nécessaire de signer une
convention  avec  le  Département  de  la  Drôme  qui  rappelle  les  obligations  des
bénéficiaires. 
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En  conséquence  et  vu  l’avis  de  la  commission  municipale  préparatoire  en  date  du
31 janvier 2022, le conseil municipal : 

-  approuve  la  convention  d’attribution  de  subvention  d’investissement  avec  le
Conseil départemental de la Drôme pour le projet d’aménagement de la nouvelle
passerelle,

- autorise le Maire à signer ladite convention de partenariat.

Est (sont) annexé(s) à la présente délibération le(s) document(s) suivant(s) :
Convention de partenariat avec le Conseil départemental

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

9. AVENANT N° 2 À LA CONVENTION DE PRESTATIONS DE SERVICE
POUR L'ENTRETIEN DES BÂTIMENTS COMMUNAUTAIRES ENTRE LA
VILLE ET LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION

Rapporteur 
E. GUILLON

Suite à la création de la Communauté d'agglomération au 1er janvier 2010, ont été mis à
disposition  de  l'EPCI  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  utilisés  pour  l'exercice  des
compétences transférées.

Ainsi, depuis cette date, la Communauté d'agglomération assure l'ensemble des charges
de fonctionnement et d'investissement liées aux bâtiments transférés. Toutefois, dans
l’intérêt  d’une bonne organisation  et  gestion  des services et  de la rationalisation des
moyens entre une commune et un établissement public de coopération intercommunale,
la Ville et Valence Romans Agglo ont décidé de mutualiser un certain nombre de services
et missions, portant sur l’entretien et la maintenance desdits bâtiments.

Ainsi,  conformément  aux  articles  L  5215-27  et  L  5216-7-1  du  Code  général  des
collectivités  territoriales, la Communauté d'agglomération confie donc la gestion et  la
réalisation  de  certaines  prestations  à  la  Ville  pour  son  compte  dans  le  domaine  de
l'entretien des bâtiments et équipements suivants : médiathèque, piscine, multi-accueils,
aire  d’accueil  des  gens  du  voyage  et  Cartoucherie. Ces  prestations  sont  ensuite
refacturées à la communauté d’agglomération.

Par délibération du 28 mai 2019, une convention avait été conclue pour une durée de
3  ans.  Celle-ci  étant  arrivée  à  échéance  au  31  décembre  2021,  il  convient  de  la
renouveler pour une nouvelle période de 1 an par voie d’avenant.

Vu l’avis de la commission municipale préparatoire en date du 31 janvier 2022, le conseil
municipal :

– approuve l’avenant n° 2 à la convention relative à l'entretien des bâtiments
communautaires entre la Ville et la Communauté d'agglomération, pour une
durée de 1 an,

– autorise le Maire à le signer.

Est (sont) annexé(s) à la présente délibération le(s) document(s) suivant(s) :
Avenant n° 2 à la convention de prestations de service pour l'entretien des bâtiments communautaires
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Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

10.  VALENCE  ROMANS  AGGLO  :  RAPPORT  SUR  LE  PRIX  ET  LA
QUALITÉ DU SERVICE 2020 DE LA PRÉVENTION ET GESTION DES
DÉCHETS

Rapporteur
E. GUILLON

Conformément  aux  articles  D2224-1  et  D2224-3  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, il est fait obligation aux communes et EPCI de 3500 habitants et plus de
mettre à la disposition du public le ou les rapports annuels en question.

Le conseil municipal prend acte de la présentation du rapport sur le prix et la qualité du
service  de  la  prévention  et  gestion  des  déchets  pour  l’année  2020  établi  par  la
Communauté d’agglomération Valence Romans Agglo. 

11.  SÉCURISATION DES ABORDS DES  ÉCOLES – CONVENTION DE
PARTENARIAT AVEC L’ASSOCIATION VALENCE SERVICES –  AVENANT
N° 1

Rapporteur
G. AUDIBERT

Un partenariat existe depuis de nombreuses années entre la Ville de Bourg-lès-Valence et
l’association d’insertion Valence Services, pour la mise en œuvre et le suivi d’un chantier
d’insertion relatif à la sécurité scolaire.

L’association Valence Services, acteur de l’insertion reconnu localement, demeure, de par
sa  longue  expérience  de  ce  type  de  services  rendus,  l’opérateur  d’insertion  le  plus
pertinent  pour  garantir  un  service  de  qualité,  résultant  à  la  fois  d’un  savoir  faire
technique et d’un professionnalisme lié à l’insertion.

Parallèlement,  et  depuis  plusieurs  années  l’association  Valence  Services assure  la
sécurisation  des abords du collège  Gérard  GAUD,  dans le  cadre,  depuis  2018,  d’une
convention tripartite Département, Valence services et  Ville de Bourg-lès-Valence, qui
mentionnait notamment  une participation financière annuelle de la Ville à hauteur de 3
000 euros. Au cours de l’année scolaire 2020/2021, les services du Département nous
ont  fait  savoir  qu’une convention  tripartite spécifique Ville,  Département  et   Valence
Services n’était plus nécessaire pour permettre un financement du Département, puisque
celui-ci s’opère désormais directement au bénéfice de Valence Services, via le statut des
personnes recrutés (RSA) pour assurer les missions de sécurité scolaire à la sortie du
Collège Gérard GAUD.

Il  convient donc d’intégrer,  par le présent avenant, cette  mission de sécurisation des
abords du Collège Gérard GAUD, mise en œuvre par Valence Services, à la convention
bipartite en vigueur depuis 2019 entre la Ville de Bourg-lès-Valence et Valence Services,
en y reportant  et intégrant pour l’année scolaire 2021/2022 et les suivantes le même
niveau  forfaitaire  de financement communal, soit 3 000 € par année scolaire. L’année
scolaire  2020/2021  n’ayant  pas  été  couverte,  pour  des  raisons  techniques, par  une
convention spécifique, une régularisation à hauteur de  3 000 € interviendra lors de  la
subvention versée au cours de l’année scolaire 2021/2022.

Vu l’avis de la commission municipale préparatoire en date du 31 janvier 2022, le conseil
municipal autorise le Maire à signer :
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-  l’avenant n° 1 à la convention bipartite en vigueur entre la Ville de Bourg-lès-
Valence et  l’association d’insertion  Valence Services portant sur la gestion et la
mise en œuvre du chantier d’insertion permanent lié à la sécurisation des abords
des écoles de la Ville  afin d’y intégrer la mission de sécurisation des abords du
collège Gérard GAUD, dans le cadre d’un financement annuel supplémentaire et
forfaitaire de 3000 €,

- toutes pièces administratives et financières se rapportant à cet avenant.

Est (sont) annexé(s) à la présente délibération le(s) document(s) suivant(s) :
Avenant n° 1 à la convention de partenariat avec l'association Valence Services

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

12. RENOUVELLEMENT DU PROJET ÉDUCATIF DE TERRITOIRE
Rapporteur

G. AUDIBERT

Dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires mise en place par la Ville de Bourg-
lès-Valence en septembre 2014, cette dernière adoptait un  premier Projet Éducatif  de
Territoire (PEDT) sur la période 2015-2018.

Ce dernier  devait permettre  au plus grand nombre d’enfants d’accéder à des activités
diversifiées  dans  un  cadre  éducatif,  en  cohérence  avec  les  objectifs  pédagogiques
conduits au sein des écoles de la Ville.

En septembre 2018, forte des constats positifs établis sur les temps périscolaires, la Ville
a souhaité reconduire un projet périscolaire répondant tout à la fois :

- au besoin de garde des familles après l’école
- à l’intérêt de proposer aux enfants des activités éducatives encadrées
- de faire du temps d’étude surveillée un véritable temps d’étude accompagnée.

Cette nouvelle proposition  a fait l’objet du renouvellement et de la révision du projet
éducatif de territoire pour la période 2018-2021.

Ce  deuxième  PEDT  est  arrivé  à  échéance  en  septembre  2021  dans  un  contexte
particulièrement perturbé. Les mesures restrictives survenues en mars 2020 en raison de
l’épidémie de COVID-19, encore en vigueur aujourd’hui, ont conduit les services de la
Ville à supprimer, réduire et/ou adapter les activités périscolaires en direction des enfants
scolarisés. Le lien avec les enseignants s’est déplacé sur des considérations sanitaires, la
situation l’exigeant.

En dépit de cette situation, la Ville souhaite maintenir un projet éducatif de territoire,
mais un projet de transition sur l’année scolaire en cours, jusqu’en septembre 2022. 

Sur cette période, les objectifs et les modalités pour y parvenir, demeurent inchangés
mais permettront aux acteurs concernés de bénéficier d’une année complète pour bâtir
éventuellement un nouveau projet éducatif de territoire sur la période septembre 2022 à
septembre  2025 s’appuyant  sur  les  constats  de  terrain  et  les  enjeux  politiques  et
institutionnels en matière de politique éducative en direction d’un public 3-11 ans. 

En  conséquence  et  vu  l’avis  de  la  commission  municipale  préparatoire  en  date  du
31 janvier 2022, le conseil municipal :
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-  approuve le  renouvellement  du projet  éducatif  pour l’année scolaire  en  cours
2021-2022,

- autorise le Maire à signer le cas échéant toute convention ainsi que tout document
s’y rapportant.

Est (sont) annexé(s) à la présente délibération le(s) document(s) suivant(s) :
Projet éducatif de territoire

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

13.  MISE  EN  ŒUVRE  DU  PROGRAMME  D’INTÉRÊT  GÉNÉRAL  POUR
L’AMÉLIORATION  DE  L’HABITAT  DRÔMOIS  SUR  LE  TERRITOIRE  DE
VALENCE ROMANS AGGLO – PROLONGATION SUR LES ANNÉES 2022
ET 2023 DE L’IMPLICATION FINANCIÈRE DE LA COMMUNE DE BOURG-
LÈS-VALENCE

Rapporteur
A. RENAUD

Par délibération en date du 24 février 2021, la Commune avait souhaité prolonger sur
l’année 2021 l’implication financière de la Commune de Bourg-lès-Valence auprès des
bailleurs qui s’engagent dans le conventionnement de leur(s) logement(s), avec ou sans
travaux.

S’agissant  de  Valence  Romans  Agglo,  son  règlement  d’aide  du  Programme  d’Intérêt
Général reste en vigueur dans le cadre du PLH 2018 - 2023, et le marché d’animation
confié à Soliha Drôme se poursuit sur les années 2022 et 2023 en vue d’informer et
conseiller les ménages dans le cadre des Maisons de l’Habitat.
 
Aussi,  Valence Romans Agglo propose, notamment aux Communes comme Bourg-lès-
Valence qui ont prévu un dispositif communal d’aide complémentaires  ayant pris fin au
31 décembre 2021, de poursuivre leur accompagnement sur les années 2022 et 2023,
c’est à dire jusqu’à la fin du PIG 2018-2023.

Les objectifs de ce dispositif sont pour rappel :

 la lutte contre la précarité énergétique des ménages modestes et très modestes
(plafonds  de  ressources  fixés  par  l’ANAH,  par  la  réalisation  de  travaux
encourageant le confort thermique des logements et les économies sur la facture
énergétique ;

 l’adaptation  des  logements  des  propriétaires  occupants  modestes  et  très
modestes  à  la  perte  d’autonomie,  pour  favoriser  le  maintien  à  domicile  des
personnes âgées et des personnes handicapées ;

 le développement d'une offre de logements à loyer conventionné, avec la remise
sur le marché de logements vacants  et/ou très dégradés, qui apporteront aux
locataires des logements de qualité et économes en énergie.

Le dispositif communal du Programme d’Intérêt Général en vigueur, voté par délibération
en date du 13 mars 2019, pour la période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2020, et
prolongé sur l’année 2021 est le suivant :
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Les crédits nécessaires seront votés sur le budget 2022.

Compte tenu par ailleurs que ces aides financières pourront être déduites de l’amende
annuelle SRU due à nouveau par la Commune depuis l’année 2021 du fait de l’application
d’une  nouvelle  réglementation  nationale  concernant  les  agglomérations,  et  que  par
ailleurs elles contribueront à augmenter l’offre de logement locatif de qualité, tout en
majorant le taux de logement locatif à loyers abordables sur la Commune et donc en
permettant une baisse progressive du montant de cette amende,

Au regard de ces éléments, du contexte sanitaire encore particulier sur l’année 2021 qui
a  pu impacter  le  dynamisme attendu de ce dispositif,  et  vu  l’avis  de la  commission
municipale préparatoire en date du 31 janvier 2022, le conseil municipal :

-  approuve  la  prolongation  du  1er janvier  2022  au  31  décembre  2023  de  la
participation de la Commune au Programme d’intérêt général (2018-2023) pour
l’amélioration  de  l’habitat,  par  le  maintien  des  attributions  de  subventions  ci-
dessus et  en fonction des critères et modalités mentionnés, dans la limite des
crédits votés annuellement,

- impute la dépense nécessaire au budget communal en section d’investissement,

-  autorise  le  Maire  à  signer  toute  convention  ou  pièces  administratives  et
financières se rapportant à cette prolongation et à sa mise en œuvre.

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

14. ACQUISITION DE TERRAIN À M. FERNANDEZ, ALLÉE DES SAPINS Rapporteur 
D. GENTIAL

L’urbanisation du quartier des Sapins nécessite à terme une requalification de l’allée des
Sapins pour l’aménagement d’un cheminement piéton et d’un quai bus accessible.

Par anticipation, la Ville sollicite l’acquisition de deux bandes de terrain, à savoir :

- 10 m² sur la parcelle cadastrée en section AB sous le numéro 193, appartenant à
l’indivision du chemin AB193,

13

Thématique Subvention

Propriétaires bailleurs – Conventionnement avec travaux
(sous  condition  dǨatteindre  les  étiquettes  A,  B  ou  C) ;
Objectif quantitatif  annuel : 17

2 000 €
par logement

Propriétaires  bailleurs  –  Conventionnement  sans
travaux ; Objectif quantitatif  annuel : 3

1 000 €
par logement



- 40 m² sur  la parcelle cadastrée en section AB sous le numéro 195, appartenant à
Monsieur Joseph FERNANDEZ et Madame Florence DELERIA.

Par  un courrier  datant  du  17  mars  2021,  M. FERNANDEZ a souhaité que la  cession
foncière intervienne rapidement en échange de la reconstruction de la clôture et qu’elle
soit composée d’un mur conformément aux dispositions du Plan Local d’Urbanisme. La
réalisation de la clôture est estimée à 7 708 € HT.

Vu l’avis de la commission municipale préparatoire en date du 31 janvier 2022, le conseil
municipal : 

- approuve l’acquisition d’un tènement appartenant à M. Joseph FERNANDEZ d’une
superficie  de  40  m²  détaché  de  la  parcelle  cadastrée  AB  195,  et  d’un  autre
tènement  de 10  m² appartenant  à  l’indivision  du chemin AB193 détaché de la
parcelle cadastrée AB 193, en échange de la reconstruction de la clôture de la
propriété de M. FERNANDEZ et Mme DELERIA.

- autorise le Maire à signer l’acte notarié correspondant. 

Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention(s) : 0

15.  RÉSIDENCE LE CRUSSOL : DÉSAFFECTATION ET DÉCLASSEMENT
D’UNE PARCELLE DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL

Rapporteur 
D. GENTIAL

Vu le Code général des personnes publiques, et notamment ses articles L 2141-1 et L
2141-2,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L 2121-29,

Les  biens  relevant  du  domaine  public  des  collectivités  peuvent  être  déclassés,  soit
lorsque ledit bien n’est plus affecté à un service public ou à l’usage direct du public, soit
lorsque sa désaffectation a été décidée alors même que les nécessités du service public
ou de l’usage direct du public justifient que cette désaffectation ne prenne effet que dans
un délai fixé par l’acte de déclassement.

La  présente  délibération  a  donc  pour  objet  de  constater  la  désaffectation  et  le
déclassement d’une parcelle cadastrée en section A sous le numéro 2614 de 2283 m² du
domaine public  communal en vue de son intégration au bail  à construction qui lie la
Commune à Drôme Aménagement Habitat (DAH).

En effet, dans le cadre des travaux de résidentialisation, cette parcelle a fait l’objet d’une
clôture ; ainsi, elle n’est plus affectée à un service public. Conformément aux dispositions
de l’article L 141-3 du Code de la voirie routière,  l’opération envisagée n’a pas pour
conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par
cette emprise. Une enquête publique n’est donc pas nécessaire pour le déclassement de
cette parcelle.

Parallèlement,  il  convient  de sortir  du  bail  à construction les  parcelles  cadastrées en
section A sous les numéros 2607, 2608, 2610, 2611, 2612 et 2613, situées hors des
clôtures posées.

Le bail à construction de ce programme de résidentialisation du groupe d’habitations « Le
Crussol  »  a  une  durée  de  55  ans,  partant  du  1er janvier  1985  et  se  terminant  le
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31 décembre 2040. DAH a proposé la prolongation du bail à construction pour fixer son
terme au 31 décembre 2050, afin de coordonner sa durée avec celle des prêts bancaires
nécessaires aux travaux. 

Vu l’avis de la commission municipale préparatoire en date du 31 janvier 2022, le conseil
municipal :

- constate la désaffectation de la parcelle cadastrée section A sous le numéro 2614
d’une superficie de 2283 m² et de procéder à son déclassement du domaine public
communal,

- sort du bail à construction les parcelles cadastrées en section A sous les numéros
2607, 2608, 2610, 2611, 2612 et 2613,

- proroge de 10 ans la durée du bail à construction susvisé, pour fixer son terme au
31 décembre 2050,

- autorise le Maire à poursuivre toutes les formalités et à signer tous documents
nécessaires à la réalisation de cette opération.

M. ESPRIT quitte la salle pour le vote.
Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 31 Contre : 0 Abstention(s) : 0

16. ACQUISITION DE PARCELLES À DRÔME AMÉNAGEMENT HABITAT –
CENTRE VILLE – ALLÉE FRANÇOIS ROMEYER, ALLÉE ÉLOI FRANCON,
RUE FRANÇOIS MARBOS

Rapporteur 
D. GENTIAL

Drôme Aménagement  Habitat  (DAH)  a  réalisé  l’aménagement  d’un  tènement  foncier
situé en centre ville, avenue Jacques Reynaud. Les voies et cheminements créés dans le
cadre du permis d’aménager de cette opération sont destinés à être cédés à la ville.

Il s’agit des voies suivantes :

- allée François Romeyer
- allée Éloi Francon
- rue François Marbos

correspondant aux parcelles cadastrées section A n° 2591 et 2599 d’une surface totale
de 6273 m².

Les travaux de réalisation de ces voies étant achevés, Drôme Aménagement Habitat a
sollicité la Ville afin de lui céder les parcelles correspondantes à l’euro symbolique.

Valence  Romans  Agglo  a  émis  un  avis  favorable  au  titre  des  ses  compétences  en
assainissement et éclairage public.

DAH  s’engage  à  réaliser  un  entretien  des  jardins  creux  de  l’allée  Romeyer  avant
rétrocession.

Compte tenu de ces éléments et vu l’avis de la commission municipale préparatoire en
date du 31 janvier 2022, le conseil municipal :
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- approuve l’acquisition à l’euro symbolique des parcelles A n° 2591 et  2599
appartenant à Drôme Aménagement Habitat,

- autorise le Maire à signer l’acte notarié s’y rapportant,

-  approuve  l’incorporation  de  ces  parcelles  correspondant  à  la  rue  François
Marbos et aux allées François Romeyer et Éloi Francon dans la voirie communale.

M. ESPRIT quitte la salle pour le vote.
Adopté à l’unanimité
Résultat du vote : Pour : 31 Contre : 0 Abstention(s) : 0

DÉCISIONS PRISES PAR LE MAIRE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2122.22,

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE DES DÉCISIONS MUNICIPALES SUIVANTES :

2021-187-DC-SCP Modification de la grille tarifaire pour les stages sportifs
2021-199-DC-DAF Suppression  de  régies  de  recettes  suite  à  la  création  d’une  régie

centrale  de  recettes  (location  de  salles,  manifestation  et  activités
culturelles, photocopies, web-enchères)

2021-203-DC-DAU Acceptation du devis pour la poursuite de la mission CSPS de niveau II
relative à la déconstruction et reconstruction de la passerelle ainsi que
la  construction  d’un  belvédère  sur  l’Île-parc  Girodet  avec  la  société
BUREAUX VÉRITAS

2021-206-DC-SCP Avenant  n°  3  au  marché  relatif  à  la  réalisation  d’une  mission
géotechnique dans le cadre des travaux de réaménagement de l’Île-
parc Girodet et de construction d’une passerelle piétonne avec GEOTEC

2021-233-DC-DAO Acceptation  du devis  pour le  remplacement de la  balayeuse avec la
société UGAP

2021-237BIS-DC-SCP Marché subséquent pour l’achat de plantes vivaces pour la Toussaint
2021 avec la société SAS EMMANUEL LEPAGE

2021-245-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-246-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-247-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-248-DC-DAF Demande de subvention  auprès  de la  Région Auvergne  Rhône-Alpes

pour  l’acquisition  de  visiophones  pour  4  établissements  scolaires
(maternelle Moulin d’Albon, maternelle Chony, maternelle Jean Moulin,
maternelle Robert Monnet)

2021-249-DC-DAO Marché en procédure adaptée pour l’élagage des différents arbres des
secteurs de Talavard et des Chabanneries avec la société TOURNAIRE
PARCS ET JARDINS

2021-250-DC-DAF Demande de subvention auprès du Département de la Drôme dans le
cadre de l’aménagement  d’emplacements funéraires  au cimetière  de
Talavard

2021-251-DC- En cours
2021-252-DC-SPO Fourniture d’abris de touche du foot et du rugby avec la société MARTY

SPORTS
2021-253-DC-DAO Marché en procédure adaptée  pour l’entretien,  la  maintenance et  le

dépannage des ascenseurs des bâtiments communaux avec la société
COPAS ASCENSEURS

2021-254-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-255-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
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2021-256-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-257-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-258-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-259-DC-SAP Concession funéraire - Non soumis à publicité
2021-260-DC-DAO Indemnisation  versée  par  SASU  ASURANCES  PILLIOT  suite  au

dommage causé au mobilier urbain Boulevard du Passeur
2021-261-DC-DAO Indemnisation versée par SASU ASSURANCES PILLIOT suite à une fuite

d’eau sur le circuit à la Halle des Trois sources
2021-262-DC-DAF Contrat pour l’assistance et l’expertise en gestion de la dette et pour

l’analyse et la prospective financière avec la société SELDON FINANCE
2021-263-DC-SCP Avenant  n°  1  au  marché  de  maîtrise  d’œuvre  relatif  aux  travaux

d’étanchéité  des  toitures  terrasses  de  l’école  maternelle  Germain
Fraisse et de la cantine avec la société CONSEIL ET COORDINATION

2021-264-DC-COM Tarif de l’encart publicitaire pour le Village de Noël
2021-265-DC- En cours
2021-266-DC-DAU Acceptation  du  devis  pour  la  poursuite  de  la  mission  de  contrôle

technique pour l’opération de déconstruction et de reconstruction de la
passerelle ainsi que la construction d’un belvédère sur l’Île-parc Girodet
avec la société ALPES CONTRÔLES

2021-267-DC-SCP Avenant  de  prolongation  de  délais  dans  le  cadre  des  services  de
telécommunications pour les lots n° 1 (téléphonie fixe) avec la société
CÉLESTE, n° 2 (téléphonie mobile) avec la société SFR BUSINESS et n°
3 (interconnexions de sites et accès internet isolés) avec la société C
PRO NETWORKS

2021-268-DC-SCP Marché  en  procédure  adaptée  relatif  aux  travaux  d’installation  d’un
élévateur  PMR à  la  halle  des  sports  pour  les  lots  n°  1  (fondations
spéciales) avec la société ELTS, n° 2 (gros œuvre/VRD) avec la société
VAL-RHÔNE TP et n° 4 (élévateur) avec la société MYD’L. Le lot n° 3
(menuiserie/peinture) est déclaré sans suite pour motif d’infructuosité

2021-269-DC-SCP Marché  sans  publicité  ni  mise  en  concurrence  pour  les  travaux  de
menuiserie et peinture dans le cadre de l’opération d’installation d’un
élévateur  PMR  à  la  halle  des  sports  avec  l’entreprise  MENUISERIE
THÉROND

2021-270-DC-SCP Accord-cadre à bons de commande passé en procédure adaptée pour la
fourniture  et  la  pose  de  caméras  de  vidéoprotection  avec  SPIE
CITYNETWORKS 

2021-271-DC-DAU Délégation à l’Établissement Public Foncier de l’Ouest Rhône-Alpes de
l’exercice du droit de préemption urbain sur le bien objet de la DIA n°
02605821V0428 situé 17 quai Maurice Barjon

2021-272-DC-DAU Délégation à l’Établissement Public Foncier de l’Ouest Rhône-Alpes de
l’exercice du droit de préemption urbain sur le bien objet de la DIA n°
02605821V0427 situé 17 quai Maurice Barjon

2021-273-DC-SCP Déclaration  sans  suite  pour  motif  d’infructuosité  de  la  consultation
relative à l’achat de palmiers pour la réalisation du projet Century 21

2021-274-DC-DAU Marché en procédure adaptée pour des travaux d’extension du réseau
public de distribution d’électricité dans le cadre de la consultation d’un
groupe de logements, une maison médicale, 2 commerces avenue de
Lyon avec la société ENEDIS

2021-275-DC-DAF Avenant n° 1 à la convention d’occupation du domaine public autorisant
M. CORTÈS SANTIAGO à occuper un emplacement situé au bassin de
joutes de Girodet pour une activité de vente à emporter

2021-276-DC-SCP Déclaration  sans  suite  pour  motif  d’infructuosité  de  la  consultation
relative  à  l’achat  d’arbres  et  arbustes  pour  les  plantations  et
rebrochages de printemps 2022

2021-277-DC-SCP Marché subséquent pour l’achat de plantes vivaces pour les plantations
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et  rebrochages  printemps  2022  Secteur  Est  avec  SAS  EMMANUEL
LEPAGE

2021-278-DC-DAF Demande de subvention  auprès  de  l’État  et  de  la  Région  Auvergne
Rhône-alpes pour la reprise d’étanchéité de la toiture et de l’isolation
de l’école Germain Fraisse

2021-279-DC-SCP Marché en  procédure  adaptée  pour  les  prestations  de  nettoyage  du
linge des écoles avec l’ENTREPRISE ADAPTÉE DE LA TEPPE

2021-280-DC-DAO Indemnisation versée par SASU ASSURANCES PILOT suite au dommage
causé au mobilier urbain avenue Marc Urtin

2021-281-DC-DAF Marché en  procédure adaptée pour le  renouvellement du contrat  de
maintenance du progiciel d’urbanisme avec la société OPERIS

2021-282-DC-DAO Acceptation du devis de la société MAXIAVENUE pour l’équipement pour
la Police municipale d’un véhicule DACIA DUSTER

2021-283-DC-SCP Marché  en  procédure  adaptée  pour  les  travaux  d’aménagement
d’emplacements  funéraires  au  cimetière  de  Talavard  avec  VALENTE
L’ESPRIT AU VERT
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